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ASSURANCE RC - PJ 
Document d’information sur le produit d’assurance 
MADP Assurances : Société d’assurance mutuelle agréée auprès de l’Autorité 
de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) sous le numéro 4030364  
Entreprise régie par le code des assurances  
Produit : RC - PJ   
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Ce document d’information présente un résumé des principales garanties et exclusions du contrat. Il 
ne prend pas en compte vos besoins et demandes spécifiques. Vous trouverez l’information complète 
sur ce produit dans la documentation précontractuelle. 

De quel type d’assurance s’agit-il ? 

Ce contrat d’assurance est destiné à garantir aux professionnels la prise en charge des frais de défense et/ou 
les dommages et intérêts qui sont la conséquence de fautes, d’omissions ou de manquements contractuels 
occasionnés à un tiers ou un client, dans le cadre de leurs activités professionnelles et/ou produits fabriqués, 
conditionnées ou délivrés.  

 Qu’est ce qui est assuré ? 

Les montants de garanties sont soumis à des plafonds qui 
varient en fonction du niveau de garantie que l’assuré choisi. 

Les plafonds de garanties et les franchises applicables sont 
décrits dans le tableau synoptique. 

Les garanties systématiquement prévues :  

ü Responsabilité civile professionnelle :  prend en 
charge les frais de défense et les éventuels dommages et 
intérêts consécutifs à une mise en cause de tiers ou de clients. 
L’assuré peut être mis en cause suite à une :  
- Faute  
- Erreur 
- Omission  
- Manquement contractuel   

 

ü Responsabilité civile produit : prend en charge les les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que 
l’Assuré peut encourir à l'occasion de dommages causés aux 
tiers par les produits fabriqués, conditionnés et/ou délivrés par 
lui. 
 

ü Responsabilité civile Exploitation et Responsabilité 
civile Employeur : prend en charge les dommages causés 
aux clients, tiers ou salariés (faute inexcusable de l’employeur) 
à l’occasion ou lors de l’exercice des activités assurées. 

 
ü Responsabilité civile Atteinte à l’environnement :  
 

Couvre les dommages causés à des tiers par une pollution 
accidentelle (rejet de substances, nuisances anormales) liée à 
l’activité assurée, ainsi que les frais de dépollution engagés 
par l’assuré. 

 
 

Les garanties en option :  

ü Biens confiés : prend en charge les dommages causés aux 
biens appartenant à un tiers sur lesquels l’assuré exerce des 
prestations. 
 

ü Biens mobiliers et matériel professionnel : prend en 
charge les dommages matériels atteignant les biens mobiliers 
et le matériel professionnel dont l’assuré est propriétaire, ou 
locataire en cas de casse accidentelle ou de bris des appareils. 
 

ü Protection juridique : vise à assurer un accompagnement 
juridique et prendre en charge les frais engagés pour défendre 
l’assuré ou faire valoir ses droits. Cette assistance et ces frais 
peuvent être engagés dans le cadre de la gestion amiable de 
litige ou de procédures devant les tribunaux. 
 

 
 Qu’est ce qui n’est pas assuré ? 

 Entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 1 000 000€, 

 Entreprises dont les prestations sont soumises à une 
assurance obligatoire, 

 Les entreprises situées en dehors de la France Métropolitaine, 
la Martinique, la Guadeloupe ou la Réunion 

 Les entreprises sous le couvert d’une société de portage 
salarial ou d’une coopérative/couveuse 

 Les engagements contractuels pris par l’assuré en dehors de 
la France Métropolitaine, la Martinique, la Guadeloupe ou la 
Réunion.  
 

	

 Y a-t-il des exclusions à la couverture ? 

Principales exclusions relatives aux garanties de 
responsabilités : 

! La faute intentionnelle de l’assuré. 

! Les mesures correctives autres que les frais additionnels 
engagés avec notre accord, 

! Le passé connu, 

! La responsabilité des dirigeants,  

! Les conséquences pécuniaires de la responsabilité de l’assuré 
dans le cadre des activités non professionnelles. 

 
 

Principales exclusions relatives aux garanties 
dommages aux biens : 
! Les sinistres causés par les détériorations graduelles normales 

ou l’usure, 

! Les sinistres autres que ceux relatifs à une casse accidentelle 
ou un bris, 

! Les dommages aux véhicules terrestres à moteur.  

Principales Restrictions : 

! Une somme peut rester à la charge de l’assuré (franchise). 

! L’accord préalable de l’assureur est nécessaire pour permettre 
la prise en charge de frais de défense des conséquences d’un 
accord amiable avec le tiers.	
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 Où suis-je couvert ?  

ü Pour les garanties Responsabilités civiles et dommages : France Métropolitaine, Martinique, Guadeloupe et La Réunion. 
 

 Quelles sont mes obligations ? 

Sous peine de nullité du contrat d’assurance ou de non-garantie ou de résiliation :  

A la souscription du contrat : 
- Répondre exactement aux questions posées par l’assureur, 
- Fournir tous documents justificatifs demandés par l’assureur, 
- Régler la cotisation (ou fraction de cotisation) indiquée au contrat, 
- Déclarer le chiffre d’affaires chaque année. 

En cours de contrat : 
- L’assuré doit informer l’assureur de toutes circonstances nouvelles ayant pour conséquence d’aggraver les risques pris 

en charge ou d’en créer de nouveaux,  
Dans ce cas, l’assuré doit fournir à l’assureur les justificatifs nécessaires à la modification de son contrat. Ces 
changements peuvent dans certains cas entraîner la modification de la cotisation. 

- Déclarer son chiffre d’affaires chaque année. 

En cas de sinistre : 
- Déclarer dès que possible, lors de sa découverte et au plus tard dans les 5 jours, tout sinistre susceptible de mettre en 

jeu l’une des garanties et joindre tous les documents utiles à l’appréciation du sinistre, 
- Informer des garanties éventuellement souscrites pour les mêmes risques en tout ou partie auprès d’autres assureurs, 

ainsi que tout remboursement que l’assuré reçoit suite à un sinistre, 
- L’assuré doit, dès que le sinistre est survenu, prendre toute mesure nécessaire pour en limiter l’importance du sinistre. 

 

   Quand et comment effectuer les paiements ? 

Les cotisations sont payables mensuellement, à la date indiquée dans le contrat, auprès de l’assureur par prélèvement 
automatique mensuel.  

 

 

 Quand commence la couverture et quand prend-elle fin ? 
Le contrat et les garanties prennent effet aux dates indiquées dans le contrat. 
Le contrat est conclu pour une durée d’un an. Il se renouvelle automatiquement d’année en année à sa date d’échéance 
principale sauf résiliation par l’une des parties suivant les conditions fixées au contrat. 

 

 Comment puis-je résilier le contrat ? 

La résiliation doit être demandée, auprès de l’assureur ou de son représentant dans les cas et conditions prévus au contrat. 
L’assuré peut mettre fin à son contrat : 
- À la date d’échéance principale du contrat, au moins deux mois avant cette date, 
- En cas de modification de la situation professionnelle ayant une incidence directe sur les risques garantis 
- En cas de majoration de la prime 
- En cas de résiliation, de la part de l’assureur, d’un autre contrat après sinistre, 
- En cas de disparition de circonstances aggravantes si l’assureur ne consent pas la diminution de cotisation 

correspondante. 
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FICHE D’INFORMATION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DES GARANTIE 
« RESPONSABILITE CIVILE » DANS LE TEMPS 

NOTA : La présente fiche d’information reproduit les dispositions 
figurant dans l’annexe de l’article A.1 12 du code des assurances, 
établie par arrêté du 31 octobre 2003 (publié au JO du 7 novembre 
2003). 

AVERTISSEMENT 

La présente fiche d’information vous est délivrée en application de 
l’article L.1 12-2 du code des assurances. 
Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une 
bonne compréhension du fonctionnement de la garantie 
responsabilité civile dans le temps. 
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement 
à l’entrée en vigueur le 3 novembre 2003 de l’article 80 de la loi 
n°2003-706. Les contrats antérieurement font l’objet de dispositions 
particulières précisées dans la même loi. 
 

COMPRENDRE LES TERMES 

Fait dommageable : Fait, acte ou évènement à l’origine des 
dommages subis par la victime et faisant l’objet d’une réclamation. 
Réclamation : Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre 
adressée à l’assuré ou à l’assureur, soit par assignation devant le 
tribunal de civil ou administratif. Un même sinistre peut faire l’objet 
de plusieurs réclamations, soit d’une même victime soit de plusieurs 
victimes. 
Période de validité de la garantie : Période comprise entre la date 
de prise d’effet de la garantie et, après d’éventuelles reconductions, 
sa date de résiliation ou d’expiration. 
Période subséquente : Période se situant après la date de résiliation 
ou d’expiration de la garantie. Sa durée est précisée par le contrat. 
Elle ne peut être inférieure à cinq ans. 
Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile vie 
privée, reportez-vous au I. Sinon, reportez-vous au I et au II. 
 
I. Le contrat garantit votre responsabilité civile vie 

privée  
 
En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est 
déclenchée par le fait dommageable. 
L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive 
à des dommages causés à autrui est formulée et que votre 
responsabilité ou celles des autres personnes garanties par le 
contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de ces dommages 
est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou 
d’expiration de la garantie.  
La déclaration doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou 
était en cours de validité au moment où le fait dommageable s’est 
produit. 

 
II. Le contrat garantit la responsabilité civile encourue 

du fait d’une activité professionnelle 

Le contrat d’assurance doit préciser si la garantie est déclenchée par 
le « fait dommageable » ou si elle l’est par « la réclamation ».  

Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre 
responsabilité civile du fait d’activité professionnelle et des garanties 
couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces dernières sont 
déclenchées par le fait dommageable (cf I.) 

Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions 
particulières dérogent cependant à cette disposition : c’est le cas par 
exemple en matière d’assurance décennale obligatoire des activités 
de construction. 

1. Comment fonctionne le mode de déclenchement par « le 
fait dommageable » ? 
 

L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive 
à des dommages causés à autrui est formulée et que votre 
responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat 
est engagée, dès lors que le fait à l’origine de ces dommages est 
survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou 
d’expiration de la garantie. La déclaration de sinistre doit être 
adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de 
validité au moment où le fait dommageable s’est produit. 
 
2. Comment fonctionne le mode de déclenchement par « la 

réclamation » ?  
 

Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur n’est pas due si 
l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de la 
souscription de celle-ci. 

 
2.1. Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à 

l’assuré ou à l’assureur pendant la période de validité de 
la garantie souscrite. 
L’assureur apporte sa garantie, même si le fait à l’origine 
du sinistre s’est produit avant la souscription de la 
garantie. 

2.2. Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou 
à l’assureur pendant la période subséquente. 
 Cas 2.2.1 : l’assuré n’a pas souscrit de nouvelle 

garantie de responsabilité civile déclenchée par la 
réclamation couvrant le même risque. L’assureur 
apporte sa garantie. 

 Cas 2.2.2 : l’assuré a souscrit une nouvelle garantie 
de responsabilité déclenchée par la réclamation 
auprès d’un nouvel assureur couvrant le même 
risque. C’est la nouvelle garantie qui est mise en 
œuvre, sauf su l’assuré avait connaissance du fait 
dommageable au jour de la souscription de celle-ci, 
auquel cas, c’est la garantie précédente qui 
intervient. 

Aussi, dès lors qu’il n’y a pas d’interruption entre deux garanties 
successives et que la réclamation est adressée à l’assuré ou à 
son assureur avant l’expiration du délai subséquent de la garantie 
initiale, l’un des deux assureurs est nécessairement compétent et 
prend en charge la réclamation. 

 
Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période 
subséquente, le plafond de l’indemnisation ne peut être inférieur 
à celui de la garantie déclenchée pendant l’année précédant la 
date de sa résiliation. 

 
3. En cas de changement d’assureur 

 
Si vous avez changé d’assureur et si un sinistre dont le fait 
dommageable est intervenu avant la souscription de votre nouveau 
contrat, n’est l’objet d’une réclamation qu’au cours de votre nouveau 
contrat, il faut déterminer l’assureur qui vous indemnisera. Selon le 
type de contrats, l’ancien ou le nouvel assureur pourra être 
valablement saisi. Reportez-vous aux cas types ci-dessous :  
 

3.1 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchée 
par le fait dommageable 
 

La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui était ou 
est en cours de validité à la date de survenance du fait 
dommageable. 
 

3.2 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchée 
par La réclamation 
 

Votre ancien assureur devra traiter la réclamation si vous avez eu 
connaissance du fait dommageable avant la souscription de votre 
nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre ancien 
assureur si la réclamation vous est adressée ou l’est à votre ancien 
assureur après l’expiration du délai subséquent. 
 
Si vous n’avez pas eu connaissance du fait dommageable avant la 
souscription de votre nouvelle garantie, c’est votre nouvel assureur 
qui accueillera votre réclamation. 
 

3.3 L’ancienne garantie est déclenchée par le fait 
dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée 
par la réclamation. 
 

Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité 
de l’ancienne garantie, c’est l’ancien assureur qui doit traiter les 
réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait 
dommageable. 
Dans l’hypothèse où le montant de cette garantie serait insuffisant, 
la garantie nouvelle déclenchée par la réclamation serait alors 
amenée à compléter cette insuffisance pour autant que vous n’ayez 
pas connaissance du fait dommageable avant la date de 
souscription de votre nouvelle garantie. 
 
Si le fait dommageable s’est produit avant la date de prise d’effet de 
l’ancienne garantie et est demeuré inconnu de l’assuré à la date de 
souscription de la nouvelle garantie, c’est le nouvel assureur qui doit 
traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent de 
ce fait dommageable. 
 
 

3.4 L’ancienne garantie est déclenchée par la 
réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée 
par le fait dommageable. 

 
Si le fait dommageable s’est produit avant la date de souscription de 
la nouvelle garantie, c’est l’ancien assureur qui doit traiter les 
réclamations. 



	

Page 4 sur 4	
MADP Assurances : 44 Av George V 75008 Paris | Tél. :01.53.20.17.17 | Fax. : 01.42.81.94.86 | E-mail : courrier@madpassurances.fr | www.madp.fr 

Société d’assurance mutuelle agréée auprès de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) sous le numéro 4030364  
Entreprise régie par le code des assurances | Siret : 784 394 371 00024 | NAF 6512Z 

Service Réclamations : MADP Service des Réclamations – 44 Avenue George V – TSA 10105 – 75802 PARIS Cedex 08 

Aucune garante n’est due par votre ancien assureur si la réclamation 
et adressée à l’assuré ou à votre ancien assureur après l’expiration 
du délai subséquent. 
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité 
de la nouvelle garantie, c’est bien entendu l’assureur de cette 
dernière qui doit traiter la réclamation. 
 

4. En cas de réclamations multiples relatives au même fait 
dommageable. 

 
Un même fait dommageable peut être à l’origine de dommages 
multiples qui interviennent ou se révèlent à des moments différents. 
Plusieurs réclamations ont alors vocation à être successivement 
adressées par les différents tiers concernés. Dans ce cas, le sinistre 
est considéré comme unique. En conséquence, c’est le même 
assureur qui prend en charge l’ensemble des réclamations. 
Si le fait dommageable s’est produit alors que votre contrat était 
déclenchée sur la base du fait dommageable, c’est donc votre 
assureur à la date où le fait dommageable s’est produit qui doit traiter 
les réclamations. 

Si vous n’étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à la 
date du fait dommageable, l’assureur qui doit être désigné st celui 
qui est compétent dans les conditions précisées aux paragraphes II-
1, II-2, II-3 ci-dessus au moment de la formulation de la première 
réclamation.  

Dès lors, que cet assureur est compétent au titre de la première 
réclamation, les réclamations ultérieures seront alors traitées par ce 
même assureur quelle que soit la date à laquelle ces réclamations 
sont formulées, même si la période subséquente est dépassée.  

 

 

 



MULTIRISQUE PROFESSIONNELLE
Document d’information sur le produit d’assurance
Compagnie : Mila SA - Entreprise d’assurance immatriculée en France et régie par le Code des Assurances 
Siren : 892 000 357 
Produit : Multirisque Professionnelle – Contrat individuel

Ce document d’information présente un résumé des principales garanties et exclusions du contrat. Il ne prend pas en compte 
vos besoins et demandes spécifiques. Vous trouverez l’information complète sur ce produit dans la documentation          
précontractuelle et contractuelle.                      
De quel type d’assurance s’agit-il ? L’assurance Professionnelle permet de couvrir les dommages causés aux tiers dont vous 
pouvez être responsable dans le cadre de votre activité professionnelle ou en tant que propriétaire, locataire du bâtiment assuré, les 
dommages causés à vos biens assurés, à la suite d’un événement prévu par votre contrat, ainsi que les conséquences pécuniaires à 
la suite d’une perte d’activité. Elle inclut aussi une garantie de protection juridique 

Qu’est ce qui n’est pas assuré ? 

X Les locaux qui ne sont pas situés à l’adresse du 
risque et/ou ni mentionnés dans les conditions 
particulières

X Les dommages causés, provoqués ou aggravés :
• Par l’usure, la vétusté ou du vice propre
• Par la guerre étrangère ou civile

X Les dommages consécutifs à une occupation 
illégale des locaux (de type squat), ainsi que leurs 
conséquences

     Y a-t-il des exclusions à la couverture ?

LES PRINCIPALES EXCLUSIONS
! Les dommages résultant d’un fait ou d’un événement
dont l’assuré avait connaissance à la date de prise d’effet
de la garantie concernée ou à la date de formation du
contrat si elle est antérieure
! Les dommages causés par l’assuré ou ses
représentants légaux ou ses préposés du fait d’une faute
intentionnelle ou dolosive ou découlant d’une activité
illégale et/ou frauduleuse et/ou d’une infraction pénale
contraventionnelle, délictuelle ou criminelle
! Les conséquences pécuniaires de la violation délibérée
des règles particulières de sécurité et de prudence qui ne
pouvaient être ignorées de l’assuré ou ses représentants
légaux ou ses préposés.

Les exclusions spécifiques à certaines garanties 
! Les dommages immatériels résultant d’une inexécution
non conforme aux obligations contractuelles de l’assuré

Les principales restrictions 
! En cas de sinistre, une franchise est appliquée en
fonction des garanties
! Une réduction d’indemnité en cas de vol, de dégâts des
eaux ou d’incendie, si l’assuré ne respecte pas les
mesures de protection et de prévention prévues au
contrat

  Qu’est ce qui est assuré ? 

Les garanties applicables sont soumises à des plafonds 
de garantie mentionnées dans les conditions générales. 

Les Garanties Multirisque professionnelles 
« dommages » :
 Incendie et risques annexes
 Choc de véhicule terrestre à moteur
 Évènements climatiques
 Catastrophes naturelles
 Catastrophes technologiques
 Attentats et actes de terrorisme
 Responsabilité civile propriétaire d’immeuble
 Responsabilité civile locative
 Défense pénale et recours
 Frais et pertes
 Dommages électriques
 Bris de machine
 Dégât des eaux
 Vol, vandalisme
 Émeutes
 Bris de glace

 Garanties « Responsabilité civile professionnelle »
 Responsabilité civile professionnelle

Garanties de « Protection Juridique »  

Les garanties précédées d’une coche  sont 
systématiquement prévues au contrat.

Garanties optionnelles : 
o Perte exploitation
o Responsabilité civile exploitation

 Frais engagés pour garantir des litiges liés 
aux locaux et/ou à l'activité professionnelle

Adobe Pappers
Barrer 



   Où suis-je couvert ?

 Pour la souscription des garanties dommages, nous couvrons la France métropolitaine (hors Drom Com et
hors Corse)

 Pour la souscription des garanties responsabilité civile professionnelle, nous couvrons la France
métropolitaine y compris la Corse (hors Drom Com)

 Pour les sinistres responsabilité civile professionnelle, nous couvrons l’Europe, sous réserve que le preneur
d’assurance soit établi en France métropolitaine y compris la Corse

         Quelles sont mes obligations ?

Sous peine de nullité du contrat d’assurance, de réduction d’indemnité ou de non garantie :
- A la souscription du contrat d’assurance : Répondre exactement à l’exhaustivité des questions

concernant la nature du risque à assurer et transmettre les justificatifs le cas échéant
- En cours de contrat : Déclarer dans un délai de 15 jours toutes les circonstances nouvelles qui

ont pour conséquence d’aggraver ou de modifier le risque et rendent de ce fait caduques et
inexactes les réponses faites à l’assureur lors de la conclusion du contrat

- En cas de sinistre :
- Déclarer le sinistre à l’assureur dans les 5 jours ouvrés de la date à laquelle l’assuré en a

connaissance à l’exception des sinistres suivants :
- En cas de vol, émeute, acte de vandalisme : dans les 2 jours
- En cas de catastrophe naturelle ou technologique, dans les 30 jours ouvrés suivant la

publication de l’arrêté interministériel constatant cet état.
- Autres sinistres : dans les 5 jours

   Quand et comment effectuer les paiements ? 

La prime est exigible annuellement, mensuellement ou trimestriellement selon les modalités indiquées 
aux conditions particulières. 
Les paiements sont effectués par prélèvement, virement.
Le défaut de paiement dans les 10 jours à compter de la date d’échéance pourra entrainer, après une 
mise en demeure, la suspension des garanties puis la résiliation du contrat.

Quand commence la couverture et quand prend-elle fin ? 

Les garanties prennent effet à compter de la date mentionnée aux conditions particulières et durent 
jusqu’à la date d’échéance principale. Le contrat est souscrit, sauf indication contraire aux conditions 
particulières, pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction à chaque échéance 
principale sauf si l’une des parties décide d’y mettre fin dans les délais et conditions prévus au contrat.
Lorsque le contrat a été souscrit par une personne physique, à distance ou à la suite d’un démarchage 
à domicile, l’assuré dispose d’un droit de renonciation. 

  Comment puis-je résilier le contrat ?

Par lettre ou tout autre support durable :
- A l’échéance principale, avec un préavis de deux mois
- Si Mila résilie un autre contrat de l’assuré après sinistre
- En cas de majoration du taux de cotisation hors taxes ou des franchises (hors effet de l’indexation)
sous quinzaine à compter du courrier la mentionnant

Mila - SA au capital de 1 551 610,32 €, RCS de Nanterre N°892000357 - Siège social : Paris & 
Co, 1 Parvis de la Défense, Grande Arche de la Défense 92800 Puteaux. Entreprise régie par 
le code des assurances.
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